
 
 

syndicom – proposition de résolution en soutien aux journalistes et pour la liberté de la presse 

Informer en temps de guerre: un cas récent à la RTS rappelle 
l’importance de soutenir les journalistes face aux pressions 

 

Un événement survenu à la RTS le 16 février 2026 illustre l’intensification des pressions exercées 
sur les journalistes. Lors de la retransmission d’une épreuve de bobsleigh aux Jeux olympiques 
d’hiver, le journaliste Stefan Renna a cité des déclarations publiques de l’athlète israélien Adam 
Edelman ainsi que des éléments de contexte relatifs à la situation à Gaza, en s’appuyant sur une 
commission d’enquête des Nations Unies, et en rappelant les mesures du CIO appliquées aux 
athlètes russes et biélorusses. 

Le journaliste s’est retrouvé au centre d’une polémique et a fait l’objet d’attaques publiques en 
particulier de la droite. Cela montre la vulnérabilité croissante des journalistes qui traitent de 
sujets sensibles, en l’occurrence de politique internationale. 

 

Face à ces enjeux: 

 La conférence média de syndicom exprime son soutien au journaliste Stefan Renna face 
aux attaques subies, comme l’a fait le SSM, syndicat suisse des mass médias; 

 La conférence média de Syndicom demande à la RTS de rétablir, en ligne, l’accès à la 
séquence des JO concernée; 

 La conférence média de syndicom appelle les entreprises de médias à assurer un soutien 
clair et concret aux journalistes qui font l’objet d’attaques injustifiées dans l’exercice de 
leur métier; les rédactions et les directions des médias doivent renforcer les dispositifs 
de protection de la personnalité et d’accompagnement pour les journalistes exposé-e-s 
à des campagnes de harcèlement ou de diffamation; 

 La conférence média de syndicom appelle les acteur et actrices publics et les autorités 
politiques à défendre activement la liberté des médias et à condamner toute tentative 
d’intimidation à l’encontre des journalistes. 

 

syndicom rappelle que les journalistes doivent pouvoir exercer leur métier sans subir de 
harcèlement, ni de pressions politiques, diplomatiques ou médiatiques. 

 


